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INTERGROUPE FEDERALISTE

POUR LA CONSTITUTION EUROPEENNE

Réunion du mercredi 13 avril 2005, 17h00, Strasbourg    
Liste des Députés présents en annexe

Ordre du jour :

1. Quelle stratégie pour le référendum en France ?

2. Action de l’Intergroupe en faveur du Oui en France.

3. Divers :  Annonce d’une manifestation organisée le 16 mai.

***

1. Quelle stratégie pour le référendum en France ?

M. Jo LEINEN [PSE, D], Membre du Comité d’animation de l’Intergroupe, ouvre la réunion en rappelant la situation en France : pour l’extrême gauche la Constitution est insuffisante car pas assez sociale, pour l’extrême droite il faut voter Non par rejet de l’Europe. La question est alors de connaître les vraies raisons qui motivent le choix de ceux qui souhaitent voter Non et de savoir quelle stratégie adopter.
A cette question Bernard LEHIDEUX [ALDE, F] répond qu’il n’est pas forcément souhaitable d’organiser des débats avec les partisans du Non dans la mesure où il est très difficile de cibler ce contre quoi ils s’opposent. Pour M. LEHIDEUX, la situation n’est pas perdue mais on peut penser que le pire risque d’arriver, surtout quand on entend des déclarations comme celle M. Balladur (ancien Premier Ministre français) disant que le Général de Gaulle n’aurait jamais voté en faveur du Traité. Parmi les points positifs, il note le fait que la CFDT se soit rangée du côté du Oui .

Jean-Luc DEHAENE [PPE-DE, B], Membre du Comité d’animation de l’Intergroupe, place le côté rationnel du Oui comme le principal inconvénient. Il se trouve en effet que la campagne du Non se focalise sur des thèmes qui touchent beaucoup plus à l’émotionnel et que c’est également sur ce plan qu’il faut lutter pour défendre le Oui. Par exemple, on pourrait montrer qu’un Non français détruirait le couple franco-allemand et anéantirait des décennies d’efforts pour la paix et la fraternité entre les deux anciens ennemis.

Gérard ONESTA [Verts, F] soutient entièrement la position de M. DEHAENE en réaffirmant qu’il y a une crise d’irrationalité et qu’il faut jouer sur l’émotionnel. On pourrait par exemple imaginer de mettre plus en avant la place centrale de la France dans le monde (ou tout autre argument pouvant jouer sur le terrain de l’émotion). Il faut aussi faire comprendre que l’Europe est proche du peuple en insistant sur le rôle accru du Parlement dans le processus de renégociation du traité. 

M. Andrew DUFF [ALDE, UK], Membre du Comité d’animation de l’Intergroupe, appuie comme M. DEHAENE le fait qu’il serait bénéfique d’insister sur le couple franco-allemand. Ceci étant, il est tout aussi déterminant de réfuter deux arguments absurdes contre le Traité : d’abord celui qui veut qu’un Oui au Traité soit un Oui à Jacques Chirac, et ensuite celui qui prétend que le Traité est gravé dans le marbre.

Nathalie GRIESBECK [ALDE, F] prend une position beaucoup plus tranchée, affirmant qu’elle a pris le parti de la dramatisation. Elle montre en ce sens aux opposants du Oui qu’ils mélangent leurs voix à celles de l’extrême droite. Elle met également en avant les grandes politiques européennes (Politique Agricole Commune …) et les avancées que l’Europe a permises.

Sylvia-Yvonne KAUFMANN [GUE/NGL, D], Membre du Comité d’animation de l’Intergroupe, estime que la ratification du Traité par le Bundestag quelques jours avant le référendum en France aura un impact positif mais insuffisant pour faire pencher la balance en faveur du Oui. Face au flot de mensonges déversés par les opposants au Traité, il faut distinguer les personnes qui y croient de celles qui veulent écouter des arguments rationnels. Elle propose donc de concentrer la campagne sur ce public plus réceptif et encore indécis.

Jo LEINEN insiste sur le besoin de détruire l’illusion répandue par les partisans du Non qu’un rejet du Traité par la France conduirait à une renégociation qui prendrait mieux en compte leurs volontés. Le débat qui devrait se tenir en mai au Parlement sur l’état des processus de ratification sera l’occasion de lutter contre ce type de mensonges.

Gérard ONESTA met en avant le succès qu’avait rencontré en France la disposition votée par le Parlement le 12 janvier selon laquelle il ferait usage de son droit à modifier le Traité. Il propose donc de remettre en pleine lumière cette disposition afin de contrer l’idée selon laquelle ce Traité serait « gravé dans le marbre ».

2. Action à Paris -initiée par l’Intergroupe- en faveur du Oui en France 

Jo LEINEN informe les participants de la proposition du Comité d ‘animation de l’Intergroupe de mener une action symbolique en faveur du Oui à Paris peu avant le référendum en réunissant le plus possible de membres du Parlement. Cette proposition reprend la suggestion formulée par plusieurs membres de l’Intergroupe lors des 2 réunions précédentes.

Jean-Marie BEAUPUY [ALDE, F] insiste sur l’importance de la couverture médiatique de l’évènement. 

Pour M. ONESTA, afin d’attirer les médias il serait nécessaire de mener des actions facilement compréhensible comme une chaîne humaine.

Andrew DUFF met en avant la nécessité de faire participer un grand nombre de parlementaires et évoque la possibilité d’inviter M. Valéry Giscard d’Estaing pour s’assurer que l’action soit suivie par les média.

Jo LEINEN et Gérard ONESTA expriment leurs doutes quant à l’opportunité de la présence de M. Valéry Giscard d'Estaing, le premier estimant que les anciens Conventionnels et les membres du Parlement doivent mener des actions séparées, le second soulignant que le peuple français s’oppose à l’establishment politique. Les hommes politiques doivent donc mener la campagne en retrait par rapport au mouvement associatif et syndical qui est plus proche du peuple et donc plus à même de jouer sur l’émotionnel.

3. Divers :  Annonce d’une manifestation le 16 mai.

Michel TAUBE, président de l’association française « Europe OUI » invité par Piia-Noora KAUPPI [PPE-DE, FIN] suggère que la société civile se saisisse du débat. Il propose que les députés européens mobilisent le million de citoyens européens qui vivent en France pour qu’ils fassent campagne en faveur de la Constitution. Devrait ainsi se tenir un débat à Paris le 16 mai (lundi de Pentecôte, jour férié en France) dans lequel interviendraient des Européens connus qui habitent en France, et qui pourraient s’adresser aux Français dans leur propre langue. Enfin, il rappelle un argument opposable aux fédéralistes qui trouvent que la Constitution ne va pas assez loin : comme elle reprend tout l’héritage de la construction européenne, voter contre cette Constitution revient à s’opposer à tout ce qui a été fait jusqu’alors. Il conclue en disant que si il y a 50 ans on avait refusé les initiatives telles que le plan Schuman sous prétexte que ça n’allait pas assez loin, l’Europe ne serait pas ce qu’elle est aujourd’hui. 
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